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Direction générale de la sécurité,
de la réglementation et des contrôles

Arrêté n°R03-2023-03-13-00001
portant fermeture administrative temporaire de l’établissement « JO HELLO » 

sis 17 rue du docteur Arthur Henri à Cayenne

Le préfet de la région Guyane
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L.3332-15-3 ;

Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment son article L.331-1 ;

Vu le Code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L.121-1, L.122-1 et
L.211-2 ;

Vu le Code pénal, notamment ses articles 121-3 et 221-1 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 25 novembre 2020 nommant Monsieur Thierry QUEFFELEC, Préfet de la région Guyane,
Préfet de la Guyane ;

Vu l’arrêté préfectoral n° R03-2022-09-16-00004 du 16 septembre 2022 portant délégation de signature
à  Monsieur  Cédric  DEBONS,  sous-préfet  hors  classe,  directeur  général  de  la  sécurité,  de  la
réglementation et des contrôles ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2015279_0003_PREF_berge  du  06  octobre  2015  réglementant  dans  le
département de la Guyane la police des débits de boissons et restaurants et déterminant les zones
protégées  pour  les  débits  de  boissons  à  consommer  sur  place  et  les  lieux  de  vente  de  tabac
manufacturé ;

Vu les rapports de police des 03 et 24 janvier 2022, du 28 mai 2022, des 17 et 26 juin 2022, du 24 juillet
2022 et du 26 décembre 2022 établis par la Direction Territoriale de la Police Nationale de Cayenne
transmis les 14 et 23 janvier 2023 au Préfet de la région Guyane ;

Vu la lettre contradictoire adressée le 10 février 2023 à Monsieur Joël HERARD gérant de l’établissement
« JO HELLO » sis 17 rue du docteur Arthur Henri à Cayenne, signifiée le 10 février 2023 au 3 rue  du
docteur Arthur Henri à Cayenne à Madame Marianela SOSA VASQUEZ épouse HERARD (titre de séjour
n°6R0X2U6KZ) en l’absence de ce dernier ;

Considérant que l’établissement « JO HELLO » est un établissement recevant du public de type N de 5ᵉ
catégorie à savoir un restaurant-débit de boisson ;

Considérant que  les  précités  rapports  de  police  établissent  que  l’établissement  « JO  HELLO »  est
régulièrement ouvert après 01h00 du matin ;

Considérant que  les  précités  rapports  de  police  font  état  d’évènements  de  nature  criminelle  et
délictuelle  s’étant  déroulés  après  01h00  du  matin à  l’intérieur  ainsi  qu’aux  abords  immédiats  de
l’établissement « JO HELLO » ;

Considérant qu’en maintenant ouvert son établissement à la clientèle et en vendant de l’alcool à des
heures non réglementaires, Monsieur Joël HERARD gérant de l’établissement « JO HELLO » a failli à ses
obligations de prudence et de sécurité prévues par la loi et par la réglementation locale ;

Tél : 05 94 39 45 31 - Mél : police-administrative@guyane.pref.gouv.fr - Services de l’État en Guyane – DGSRC/DOPS/SRPA – CS 57008 – 97307 CAYENNE cedex

Direction Générale des Sécurités, de la Règlementation et des Controles - R03-2023-03-13-00001 - 20230313 - ARRETE DE FERMETURE

SIGNE SP 4



Considérant  que  les  précités  rapports  de  police  mettent  en  évidence  une  méconnaissance  des
conditions d’exploitation d’un débit de boissons notamment des dispositions à la prévention et la lutte
contre l’alcoolisme, la protection des mineurs et la répression de l’ivresse publique, les faits susceptibles
d’entraîner une fermeture administrative ainsi que les principes généraux de la responsabilité civile et
pénale des personnes physiques et des personnes morales ;

Considérant  que Monsieur Joël HERARD gérant de l’établissement « JO HELLO » a réitéré, malgré une
première fermeture administrative en 2021, des fautes caractérisées et exposé autrui à un risque d’une
particulière gravité qu’il ne pouvait ignorer ;

Considérant que Monsieur Joël HERARD gérant de l’établissement « JO HELLO » a disposé d’un délai de
15 jours à compter de la précitée lettre contradictoire signifiée le 10 février 2023 à son épouse afin de
présenter à l’administration des observations de manière écrite, orale ou par représentation ;

Considérant qu’à  la  date  du  présent  arrêté  Monsieur  Joël  HERARD  gérant  de  l’établissement  « JO
HELLO » n’a pas exercé son droit contraignant l’administration à prendre sa décision d’après les précités
rapports de police ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet, directeur général de la sécurité, de la réglementation et des
contrôles ;

ARRÊTE

Article 1er : L’établissement « JO HELLO » sis 17 rue du docteur Arthur Henri à Cayenne, est fermé pour
une durée de six mois. La présente décision prend effet quarante-huit heures après la notification du
présent arrêté.

Article 2 : La présente décision entraîne l’annulation du permis d’exploitation détenu par Monsieur Joël
HERARD conformément à l’article L3332-15-3 du Code de la santé publique.

Article 3 : Dans le cas où il serait contrevenu aux dispositions de l’article 1er du présent arrêté, Monsieur
Joël HERARD s’exposerait aux sanctions prévues à l’article L.3352-6 du Code de la santé publique.

Article 4 : Le document joint en annexe du présent arrêté est apposé par Monsieur Joël HERARD sur la
devanture de l’établissement pendant toute la durée de la fermeture.

Article  5 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies et  délais  de recours  mentionnés ci-
dessous1.

Article 6 :  Le sous-préfet, directeur général  de la sécurité,  de la réglementation et des contrôles, le
directeur territorial de la police nationale et le maire de Cayenne sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des
services de l’État en Guyane et dont une copie sera adressée au Procureur de la République près le
tribunal judiciaire de Cayenne .

Cayenne, le 

1
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État en

Guyane, d’un recours administratif :

-  par  recours  gracieux  adressé  à  Monsieur  le  Préfet  de  la  région  Guyane  –  Direction  générale  de  la  sécurité,  de  la  réglementation  et  des  contrôles
(DGSRC/DOPS/SRPA) – CS 57 008 – 97 307 Cayenne cedex ;

- par recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – Direction des libertés publiques et des affaires juridiques, Place Beauvau – 75800 Paris
cedex 08.

Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux adressé auprès du tribunal administratif de Cayenne, 7 rue Schœlcher – 97300 Cayenne.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du deuxième mois suivant la date de publication du présent arrêté (ou du deuxième mois
suivant la date du rejet du recours gracieux ou hiérarchique).
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Par arrêté  n°

du 13 / 03 / 2023

notifié le ,, / ,, / ,,,,

le Préfet de la région Guyane

a décidé la fermeture administrative de l’établissement 

« JO HELLO »

17 rue du docteur Arthur Henri à Cayenne 

pour une durée de 06     mois   à compter du  :
,, / ,, / ,,,,  

Le préfet,
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Direction Générale 
des Territoires et de la Mer

Direction aménagement des territoires 
et transition écologique 
Service transition écologique et connaissance territoriale
Unité Autorité environnementale

 
                             ARRÊTÉ N° 

Portant décision dans le cadre de l’examen au cas par cas du projet d’installation d’une centrale à combustion de
12MW, fonctionnant à la biomasse liquide, dans le secteur de l’OIN « Zac Margot » à Saint-Laurent-du-Maroni par

ALBIOMA SAS
en application de l’article R. 122-2 du Code de l’environnement.

                                                                      Le préfet de la région Guyane
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du mérite

VU la directive 2011/92/UE du Parlement Européen et du Conseil du 13 décembre 2011 codifiée concernant l’évalua-
tion des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son annexe III ;

VU le Code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R.122-3 ;

VU la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 érigeant  en départements  français, la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane
française et La Réunion ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions
modifiée, notamment son article 4 ;

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’ administration territoriale de la République ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des ser-
vices de l’État dans les régions et départements, notamment ses articles 39 et 45 ;

VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation de signa -
ture des préfets et hauts-commissaires de la République en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie ; 

VU le décret n° 2010-1582 modifié, du 17 décembre 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de l’État
dans les départements et régions d’outre-mer, à Mayotte et à Saint-Pierre et Miquelon ;

VU le décret n° 2019-894 du 28 août 2019 relatif à l’organisation et aux missions des services de l’État en Guyane ;

VU le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de M. Thierry QUEFFELEC, préfet, en qualité de préfet de la
région Guyane, préfet de la Guyane ;

VU le décret du 15 septembre 2021 portant nomination de M. Mathieu GATINEAU, conseiller référendaire à la cour
des comptes, détaché en qualité de secrétaire général des services de l’État, responsable de la coordination des poli-
tiques publiques, auprès du préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane ;
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Direction Générale 
des Territoires et de la Mer

Direction aménagement des territoires 
et transition écologique 
Service transition écologique et connaissance territoriale
Unité Autorité environnementale

 
                             ARRÊTÉ N° 

Portant décision dans le cadre de l’examen au cas par cas du projet de centrale photovoltaïque au sol sur la commune
de Saint-Georges de l’Oyapock par EDF Renouvelables France 
en application de l’article R. 122-2 du Code de l’environnement.

                                                                      Le préfet de la région Guyane
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du mérite

VU la directive 2011/92/UE du Parlement Européen et du Conseil du 13 décembre 2011 codifiée concernant l’évalua-
tion des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son annexe III ;

VU le Code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R.122-3 ;

VU la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 érigeant  en départements  français, la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane
française et La Réunion ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions
modifiée, notamment son article 4 ;

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’ administration territoriale de la République ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des ser-
vices de l’État dans les régions et départements, notamment ses articles 39 et 45 ;

VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation de signa -
ture des préfets et hauts-commissaires de la République en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie ; 

VU le décret n° 2010-1582 modifié, du 17 décembre 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de l’État
dans les départements et régions d’outre-mer, à Mayotte et à Saint-Pierre et Miquelon ;

VU le décret n° 2019-894 du 28 août 2019 relatif à l’organisation et aux missions des services de l’État en Guyane ;

VU le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de M. Thierry QUEFFELEC, préfet, en qualité de préfet de la
région Guyane, préfet de la Guyane ;

VU le décret du 15 septembre 2021 portant nomination de M. Mathieu GATINEAU, conseiller référendaire à la cour
des comptes, détaché en qualité de secrétaire général des services de l’État, responsable de la coordination des poli-
tiques publiques, auprès du préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane ;
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VU l’arrêté ministériel du 12 janvier 2017 fixant le modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas »
en application de l'article R. 122-3 du code de l'environnement ;

VU l’arrêté du 26 mai 2021 portant nomination de M. Fabrice PAYA, ingénieur des travaux publics de l’État hors
classe, en qualité de directeur adjoint en charge de l'aménagement du territoire et de la transition écologique au sein
de la direction générale des territoires et de la mer, auprès du préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane ; 

VU l’arrêté du 15 juillet 2021 portant nomination de M. Ivan MARTIN, ingénieur en chef des ponts, des eaux et forêts,
en qualité de directeur général des territoires et de la mer de Guyane ;

VU l’arrêté n° R03-2021-10-04-00001 du 4 octobre 2021 portant délégation de signature à M. Mathieu GATINEAU,
secrétaire général des services de l’État ; 

VU l’arrêté n° R03-2022-11-17-00001 du 17 novembre 2022 portant organisation des services de l’État en Guyane ;  

VU l’arrêté n° R03-2022-12-30-00002 du 30 décembre 2022 portant délégation de signature à M. Ivan MARTIN,
Directeur Général des Territoires et de la Mer de Guyane ;
 
VU l’arrêté n° R03-2023-01-02-00022 du 2 janvier 2023 portant subdélégation de signature de M. Ivan MARTIN, Di-
recteur Général des Territoires et de la Mer de Guyane à ses collaborateurs ; 

VU la demande d’examen au cas par cas déposée par la société EDF Renouvelables France relative à un projet de
centrale photovoltaïque au sol, d’une puissance inférieure à 1MWc, sur la commune de Saint-Georges de l’Oyapock,
et déclarée complète le 20 février 2023 ;

Considérant la nature du projet relevant de la rubrique n° « 30 » installations photovoltaïques (hormis celles sur toi-
tures, ainsi que celles sur ombrières situées sur des aires de stationnement), du tableau annexé à l’article R. 122-2
du code de l’environnement ;

Considérant que le projet de centrale photovoltaïque au sol se situe sur la parcelle cadastrée n° 186 AD, sur la com-
mune de Saint-Georges de l’Oyapock, située en zone « 2AU » au Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune ap-
prouvé en 2013 ; 

Considérant que le projet consiste à l’implantation d’une centrale photovoltaïque au sol d’une puissance inférieure à
1MWc ;  

Considérant la zone d’implantation du projet : 
– sera en retrait de la RN2, sur une surface d’environ 1,4 ha clôturée à proximité immédiate de la centrale thermique ;
–  dans le périmètre de protection rapproché du captage de la crique « Gabaret » ; 
–  sur un terrain présentant une topographie plane, constitué essentiellement de friches et de boisements, en dehors
de toute zone sensible d’un point de vue environnemental ;

Considérant qu’en l’absence de plan de prévention des risques d’inondation, la cartographie élaborée dans le cadre
du schéma directeur de l’assainissement de la commune confirme que la parcelle est  impactée par des risques
d’inondations ;

Considérant  que le  secteur  a  fait  l’objet  d’une  étude  d’impact  en  2020  pour  un  projet  photovoltaïque  sur  une
superficie plus importante, dont les mesures d’évitement et réduction d’impact sont maintenues pour le projet actuel et
notamment : 
– l’évitement des boisements au nord de la parcelle, accueillant les espèces végétales et animales remarquables, et
d’une frange arborée au sud de la parcelle ;
– la réalisation d’une étude géotechnique pour définir les modalités d’implantation des supports des panneaux ; 
– la délimitation stricte et les mesures environnementales de gestion du chantier ;
– le  démarrage  des  travaux  en  saison  sèche  et  après  passage d’un  ornithologue afin  de  vérifier  l’absence  de
nidification d’espèce protégée ; 
- l’adoption de mesure de prévention et de lutte contre les incendies (bande débroussaillée autour de la centrale,
surveillance, citerne d’eau de 60 m³, extincteurs) ;
– l’entretien de la végétation par fauche ou pastoralisme, sans utilisation de produits phytosanitaires ; 
– le démantèlement de l’ensemble des installations en fin d’exploitation.

Considérant que le projet a fait l’objet d’un avis favorable de la part d’un hydrogéologue compte tenu du risque de
pollution considéré comme négligeable et qu’il n’augmente pas le risque d’inondation dans le secteur concerné ;

Considérant que le projet, au vu des éléments fournis et notamment des mesures d’évitement et réduction d’impact
prévues, ne semble pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement  ;
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Pascal LI-TSOE
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